Le droit des femmes dans les sociétés islamiques
La population de l'Afrique sub-saharienne s'élèverait, selon les estimations de 1998, à 627 millions d’individus dont 50,5 % de femmes. La Mauritanie, avec une population à 100% musulmane, est la seule république islamique en Afrique de l'Ouest ; à cette exception près, on retrouve quand même de fortes concentrations de populations musulmanes à travers la sous-région : d’abord dans les pays francophones, notamment au Burkina Faso (50%), au Cameroun et au Mali (90%), au Niger (80%), au Sénégal (92%) et au Tchad (50%), puis dans les pays anglophones, au Ghana et au Nigeria (avec 50%.) En Afrique de l’Ouest, on ne compte que deux pays à populations essentiellement ou majoritairement musulmanes a avoir adopté la Charia (loi islamique) : il s’agit de la Mauritanie et des Etats du Nord Nigeria où la Charia côtoie le droit civil. Dans ces deux pays, l'Islam a une forte influence sur le droit coutumier et les questions relatives aux femmes.

Le cadre juridique

Malgré la non-uniformité des lois entre pays francophones et anglophones de l'Afrique de l'Ouest, les femmes doivent faire face essentiellement aux mêmes problèmes sociaux et juridiques dans l’exercice de leurs activités économiques, politiques, ménagères et sociales.

On retrouve certaines similitudes dans le cadre juridique et politique actuel des pays de l’Afrique de l’Ouest même s’il est très variable par ailleurs. Tous ces pays sont devenus indépendants après la Deuxième guerre mondiale et ont hérité en commun de l’administration coloniale un système juridique — du côté anglophone comme du côté francophone — calqué sur celui du colonisateur. Dans chacun de ces pays, cette structure juridique de type européen coexiste avec les cadres juridiques des autochtones qui reflètent les us et coutumes et la tradition religieuses locaux ; c’est ainsi que les législations contemporaines sont issues des modèles locaux, internationaux et régionaux.

Le droit légal des femmes

La disparité entre le statut juridique déclaré des femmes comme le prévoient les lois internationales et constitutionnelles et leur vécu quotidien est clairement révélateur du rôle inférieur dévolu aux femmes dans de nombreuses sociétés.

L'absence de réformes juridiques dans les domaines relevant traditionnellement des lois coutumières et religieuses est l'un des problèmes les plus fondamentaux et des plus graves auquel la plupart des femmes des pays de l'Afrique de l'Ouest sont aujourd'hui confrontées. Parce que les lois ne sont pas uniformément appliquées, les femmes sont victimes de discrimination s'agissant des lois sur le mariage et le divorce, du droit coutumier sur l'accès à la propriété foncière, des lois sur l'héritage qui favorisent encore l'accès des hommes à la propriété foncière, des normes de la société qui ferment les yeux sur la violence faite aux femmes, de l'égalité d'accès à l'éducation et des lois régissant la reproduction ; enfin, elles souffrent toujours de la prévalence des mutilations sexuelles féminines, en particulier, dans les pays francophones de l'Afrique de l'Ouest.

Certains gouvernements ont tenté de corriger certaines de ces carences, en l’occurrence, en légiférant uniformément sur le mariage et le divorce ; mais ce faisant, ils ont codifié certaines pratiques discriminatoires inspirées du droit coutumier et de la loi sur l’héritage. Mais ils n’ont pas réussi pour la plupart à réformer correctement les lois sur le mariage, le divorce et la propriété foncière qui sont toujours discriminatoires envers les femmes. Les pays de l’Afrique de l’Ouest n’ont pas pu régler le problème de la violence faite aux femmes même si certains Etats ont commencé à introduire des réformes juridiques et à appliquer des politiques visant à résoudre ce problème.



Dans l’ensemble des pays, le droit constitutionnel et statutaire des femmes à acquérir, contrôler, céder et hériter des biens est souvent menacé par le maintien du droit coutumier qui est ouvertement discriminatoire à l’égard des femmes. La constitution ghanéenne offre les meilleures garanties en la matière, mais il reste à intégrer ces garanties constitutionnelles dans le cadre juridique du vécu quotidien. Les tentatives d’introduction des réformes statutaires dont le Droit de succession inter-état au Ghana et la Loi sur l’héritage sont des initiatives prometteuses oeuvrant à la disparition du droit coutumier discriminatoire si elles sont rigoureusement appliquées. En Afrique de l'Ouest anglophone, les lois formelles ne limitent pas directement l'accès des femmes au crédit, mais d’autres lois coutumières nombreuses constituent des obstacles à l’accès des femmes à la propriété foncière et à d'autres biens, et dans le cadre de leurs politiques en matière de garantie, certains bailleurs commerciaux exigent encore l’aval d’un homme ou du mari.

Les mutilations sexuelles, particulièrement répandues en Afrique de l'Ouest francophone, s’ajoutent à la longue liste des problèmes juridiques des femmes. Depuis la fin des années 90, certains gouvernements comme ceux du Mali et du Sénégal élaborent des stratégies visant à mettre un terme à ces pratiques. Dans le cadre de cette stratégie, le Mali a mis en œuvre sur le territoire national un plan quinquennal d'actions (1998-2002) à travers les agences gouvernementales, les organisations non-gouvernementales (ONG), les organisations de la société civile (OCS) et les organisations du secteur privé pays ; hélas ces politiques se heurtent chaque jour à l'intransigeance des coutumes et au manque d'instruction. La réforme des lois relatives au statut juridique de la femme est essentielle si on veut améliorer la vie des femmes dans cette région.

Cadres d'opportunités

Instruments internationaux
Depuis la Décennie des Nations Unies pour la femme (1975-1985), les Etats de l’Afrique de l’Ouest ont démontré par leurs prises de positions politiques, qu’ils souhaitent améliorer le statut de la femme en impliquant plus efficacement les femmes dans le processus de développement économique et social. Il faut préciser, par ailleurs, que tous les pays de l'Afrique de l'Ouest ont signé et ratifié la plupart des instruments juridiques internationaux promouvant l'égalité théorique entre tous citoyens, dont la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'encontre des femmes (CEDAW) et la Convention sur les droits de l'enfant. Ils ont également signé et ratifié d'autres instruments juridiques comme la Convention internationale sur les droits, économiques, sociaux et culturels, la Convention internationale sur les droits civils et politiques et la Charte africaine sur les droits de l’homme et des peuples. Certes, les accords internationaux sont censés prévaloir sur les législations nationales, mais dans la pratique, il en est autrement. En outre, bien que de nombreux Etats africains aient signé et ratifié la CEDAW, certains, dont le Nigeria, n'ont pas ratifié le Protocole optionnel à la Convention sur la CEDAW adopté en 1999. Ce protocole additionnel permet des communications individuelles en cas de violation des droits humains de la femme localement.

Certains pays élaborent actuellement des stratégies de mise en œuvre des législations nationales en conformité avec les instruments internationaux. A cela, il faut ajouter la pression exercée par les associations féminines locales et la communauté internationale pour que les Etats prennent d'autres mesures encore pour faire progresser le droit de la femme telle que la création de ministères chargés de la promotion des droits de la femme et de la mise en oeuvre des programmes économiques et sociaux susceptibles de générer des revenus pour les femmes et réduire leur charge de travail au sein des ménages.

Toutefois, il ressort du vécu des femmes dans ces pays que ces politiques n'ont pas entraîné des changements significatifs du statut social ou de la condition économique de la femme et que les relations entre les hommes et les femmes continuent d’être caractérisées par un pouvoir inégal. Le nombre limité de femmes magistrats est une constante. La loi fondamentale telle qu'elle a été énoncée dans la constitution a beau proclamer l'égalité de tous sans distinction d’origine, de race, de genre ou de religion, cette loi, à l’instar de tous les autres instruments nationaux et internationaux, existe dans un contexte social où la discrimination des genres est la norme.

Au sein de l'Islam
Au cours des dernières années, la pensée islamique a fait preuve d'une certaine flexibilité par rapport aux différentes interprétations du Coran par les modernistes, les laïcs et les traditionalistes. Si les interprétations sont inspirées à ce jour par les discours des hommes Ulémas, le discours féminin sur l'Islam commence à marquer des différences importantes à commencer par une relecture des textes religieux islamiques en stigmatisant les figures féminines des premières organisations politiques ou administratives islamiques et le traitement des femmes par le système juridique islamique ; elles jettent ainsi les fondations de nouvelles écoles réformées de jurisprudence islamique.

Ces perspectives laissent à penser que la recherche des femmes au sein de l'Islam est une tentative de légitimation des activités politiques, sociales et économiques et d'utilisation du dynamisme du cadre religieux pour conquérir de nouveaux droits pour elles-mêmes. Toutefois, les femmes musulmanes n’ont pu trouver de solution ni d’argument à faire valoir dans certains domaines d'inégalités criardes lorsqu’il s’agit du code de la famille, du divorce, des droits de garde des enfants, de polygamie ou d'héritage. Qui plus est, le fait que les femmes juristes ne soient pas autorisées à représenter leurs congénères devant les tribunaux nous amène à déduire qu’encore moins de femmes ont pu bénéficier d’une justice équitable et que la réforme est loin d'être assurée. D’ailleurs, les Etats ne réforment-ils pas rarement les lois existantes, notamment celles relatives aux coutumes familiales dans les pays à forte population musulmane comme le Mali, le Sénégal ou le Tchad ? Et souvent au contraire, ils incorporent dans ces lois des normes culturelles islamiques.

Au bout du compte, l'accès des femmes à l'information sur les aspects de la Charia qui leur font comprendre leurs droits dans le système islamique ou qui leur donnent l’opportunité d’avoir accès à des lectures ou réformes potentiellement progressistes, est limité depuis les collectivités jusqu’aux juges. La connaissance quand elle existe, est souvent l'apanage des hommes intellectuels qui ne militent pas en faveur d'une réforme du code de la famille.

L'initiative d'OSIWA dans le domaine du droit de la femme dans les sociétés islamiques porte précisément sur la promotion de la responsabilisation et des droits de la femme à travers des programmes légaux d'alphabétisation susceptibles de fournir une assistance juridique aux femmes et de soutenir le plaidoyer pour une réforme juridique aux niveaux national, sous-régional et régional.

